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La ministre de l’Economie forestière, Rosalie Matondo

ECHEANCES POLITIQUES

Le CSLC met en garde 
contre la campagne 
électorale déguisée

FORÊT 

Le Congo signe la lettre d’intention 
de financement du Redd+

Un atelier se tient du 4 au 5 septembre à 
Brazzaville sur la validation d’un nouveau 
plan de réformes du système de gestion 
des finances publiques. Les participants 
planchent sur une étude diagnostique 
effectuée par un cabinet d’experts sur le 
mécanisme de gestion des fonds publics.
La réforme envisagée obéit aux dispo-
sitions de la Communauté économique 
des Etats de l’Afrique centrale. Elle vise, 
entre autres, à accroître l’efficacité dans 
la gestion publique, à améliorer la trans-
parence et les habitudes de travail des 
acteurs de la chaîne des dépenses et des 
recettes de l’Etat. Page 3

SANTÉ PUBLIQUE

Près de deux cents 
poches de sang 
collectées au profit 
des hôpitaux de 
Brazzaville et du Pool

Ayant constaté, ces derniers temps, une 
montée de la campagne électorale déguisée 
entretenue par les acteurs politiques, 
le président du Conseil supérieur de la 
liberté de communication (CSLC), Philippe 
Mvouo,  au cours d’une séance de travail, a 
rappelé les responsables politiques de toutes 

obédiences à l’observation des dispositions 
pertinentes des lois régissant le domaine 
de l’information et de la communication au 
Congo. Il s’agit notamment de la loi sur le 
pluralisme dans l’audiovisuel public en son 
article 44 qui interdit la campagne électorale 
déguisée. Page 4

Une opération de don de 
sang organisée par le Centre 
national de transfusion san-
guine a permis de collecter, 
en deux jours, 172 poches de 
sang auprès des donateurs 
volontaires à Ouenzé, dans 
le cinquième arrondissement 
de Brazzaville.
Visant à pallier le déficit en 
sang dans les structures 
hospitalières, l’opération 
qui va s’étendre à d’autres 

arrondissements de la capi-
tale vise à pourvoir en sang 
les hôpitaux de Brazzaville 
et Kinkala, dans le départe-
ment du Pool. Page 4

Après la déclaration conjointe sur 
l’Initiative pour les forêts d’Afrique 
centrale, en septembre 2017 à New-York, 
le gouvernement a signé, le 3 septembre 
2019 à Paris, la lettre d’intention pour le 
financement du plan d’investissement de 
la stratégie Redd+ de la République du 
Congo. Dans une interview aux Dépêches 
de Brazzaville, la ministre de l’Economie 
forestière, Rosalie Matondo, explique le 
processus de négociation mené par son 
pays en vue de maintenir un taux de 
déforestation bas tout en diversifiant son 
économie.  Page 5

FINANCES PUBLIQUES

Un plan de réformes en perspective

 Philippe Mvouo

Les participants aux travaux

Les agents de CNTS lors de la collecte
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Reçu en audience par le président Denis Sassou N’Guesso peu avant la rencontre, mardi, du chef de l’Etat 
congolais avec son homologue français, Emmanuel Macron, à l’Elysée, le ministre français des Affaires 
étrangères, Jean Yves Le Drian, n’avait pas souhaité répondre à la presse congolaise malgré l’insistance de 
celle-ci.  

Le diplomate français a, par 
contre, gardé la primeur de 
son entretien à l’Association 
de la presse diplomatique 
pour évoquer le cas du géné-
ral Jean Marie Michel Moko-
ko. Condamné pour atteinte 
à la sûreté intérieure de l’Etat 
et détention illégale d’armes 
et munitions de guerre, l’ex-
chef d’état-major général des 
Forces armées congolaises, 
ancien conseiller du président 
de la République et candidat 
malheureux à l’élection pré-
sidentielle de 2016, purge de-
puis son procès en 2017, une 
peine de prison de 20 ans.
« Je lui ai parlé de M. Mo-

koko et d’autres personnes 

en lui disant qu’on atten-

dait de sa part des actes », 
a notamment déclaré Jean 
Yves Le Drian à ses interlocu-
teurs. Des propos qui peuvent 
paraître surprenants, mais le 
ministre français, en charge 
de la Défense sous François 
Hollande, connaît bien la si-
tuation du Congo et ses plus 
hautes autorités. Il semble 
donc qu’il ne parle pas pour 
tenter de faire plaisir à qui 
que ce soit. 
Interrogé, le ministre congo-
lais des Affaires étrangères, 
Jean Claude Gakosso, a estimé 
de son côté ne pas être outré 
par la sortie  du  ministre Jean 
Yves Le Drian . « Ces propos 

ne m’émeuvent pas outre 

mesure et je prends note 

de ce qui est dit. Je connais 

bien Jean Yves Le Drian et 

je peux témoigner de l’ami-

tié qu’il a pour le président 

Sassou. Ce sont des amis 

donc ils peuvent tout se dire 

avec le président Sassou », 
a-t-il répondu. Jean Claude 
Gakosso reconnaît, par ail-
leurs, la sensibilité du sujet. 
« Ce sont des questions com-

plexes et je ne voudrais pas 

faire quelque injonction 

que ce soit, encore moins à 

la justice de mon pays que 

je respecte », a ajouté le mi-
nistre congolais des Affaires 
étrangères.

Gankama N’Siah
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L
a rentrée politique des leaders de l’opposition 
congolaise au mois d’août a eu  pour point de 
mire le discours prononcé par le président 
de la République à l’occasion du 59e anniver-

saire de la fête nationale, le 15 août. Dans le rôle qui 
leur revient de porter la critique à l’action du gou-
vernement, chacun de ceux qui ont pris la parole à la 
suite du chef de l’Etat a eu les mots et le geste indi-
qués pour dénoncer, condamner, parfois même railler 
ce qu’il dit avoir entendu ou pas du tout admis.

Avouons qu’il est parfois bon de se trouver hors des 
allées du pouvoir, et donc en dehors de l’obligation de 
rendre compte de son action au quotidien. Par bon-
heur, si on peut ainsi dire, l’opposition congolaise est 
constituée pour l’essentiel d’hommes et de femmes 
un peu anciens pour ne pas dire de tous les systèmes 
que le pays a connus. C’est un bonheur dans la me-
sure où ils sont nantis d’une longue expérience dans 
la gestion des affaires publiques.

Là, par contre, où ils ont tendance à pécher sans né-
cessairement s’en rendre compte, c’est quand ils com-
mencent à parler comme s’ils n’avaient pas, dans un 
passé parfois récent, été eux-mêmes vus à l’œuvre. Or 
sur cette dimension, malgré la pertinence des expo-
sés qu’ils développent, malgré l’apitoiement pour les 
difficultés qu’endure le peuple, la part du scepticisme 
dans le chef des étudiants, travailleurs, retraités, du 
citoyen ordinaire est palpable. Ils se demandent si 
au deuxième ou troisième tour de leur retour aux af-
faires ceux qui parlent feraient leur bonheur.

Bien souvent, quand ce même peuple observe com-
ment les rangs de cette opposition sont si brouillés, 
il est obligé de faire preuve d’une grande ingéniosité 
pour la départager. Cet exercice consume toute sa pa-
tience, ruine tout son espoir devant une addition de 
contradictions de laquelle son compte n’est presque 
jamais bon. Mais il sait qu’il lui faut faire avec, réali-
sant d’avance qu’il ne verra pas plus clair dans ce qu’il 
lui est proposé par son élite politique tout bien consi-
déré prompte à changer de langage au gré du vent.

Les Dépêches de Brazzaville

Jean-Claude Gakosso et Jean -Yves le Drian le 3 septembre à l’Elysée

CONGO FRANCE

Les propos de Jean Yves Le Drian
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Le rapport diagnostic du 
système de gestion des 
fonds de l’État suggère 
quelques pistes pour 
accroître la transparence 
du domaine. Des cadres 
sectoriels réunis, le 4 
septembre, à Brazzaville, 
se sont engagés à enrichir 
le document.  

L’étude dianostique du sys-
tème de gestion des finances 
publiques au Congo a été me-
née par un cabinet d’experts. 
Le rapport propose de prime 
à bord de renforcer la trans-
parence, d’accentuer l’effica-
cité de la gestion publique et 
d’adopter une approche de 
performance pour le recours 
aux outils et techniques de 
travail plus rénovés d’ici à 
2022.
L’un des progrès de ces tra-
vaux, à en croire le consul-
tant Rufin Bahana, concerne 
le passage du budget de 
moyens au budget-pro-
gramme. Le modèle proposé 
est axé sur les résultats et 
oblige les gestionnaires pu-

blics à être plus performants.
Pour Henri Loundou, le di-
recteur de cabinet du mi-
nistre des Finances et du 
budget, le processus de ré-
forme en cours n’est autre 
que la transposition au ni-

veau national des direc-
tives de la Communauté 
économique et monétaire 
de l’Afrique centrale, et que 
ceci devrait améliorer les ha-
bitudes de travail des acteurs 
de la chaîne des dépenses et 

des recettes.
Il est important pour le 
pays, a poursuivi le commis 
de l’État, de disposer d’un 
cadre logique qui schéma-
tise leur stratégie de pilotage 
nécessaire à coordonner les 

actions et créer une synergie 
entre les différentes compo-
santes de la chaîne de la ges-
tion publique. L’élaboration 
d’un plan stratégique répon-
drait à cette finalité.
« C’est pour nous un enga-
gement de pouvoir travail-
ler à la réalisation de cet 
ambitieux chantier, contri-
buant ainsi au renforce-
ment de la gouvernance 

publique », a déclaré Henri 
Loundou, lors de l’ouverture 
mercredi des travaux de 
l’atelier de validation du rap-
port diagnostic.
À noter que la rencontre in-
tervient quelques mois après 
les ateliers sur le diagnostic 
organisationnel et fonction-
nel limités aux administra-
tions sous tutelle. 
Celle-ci a voulu s’étendre à 
d’autres acteurs de la chaîne 
de gestion des dépenses et 
recettes, grâce à un appui du 
projet de réformes intégrées 
du secteur public.

Fiacre Kombo

FINANCES PUBLIQUES 

Un nouveau plan de réformes en chantier 

Les participants aux travaux 

Après l’obtention de son attestation d’enregistrement, le 1er 
août, conformément à la loi n° 20-2017 du 12 mai 2017 sur les 
partis politiques, le parti  « Le balai », autrefois Parti des 
démocrates républicains, a procédé, le 7 août, à la mise en 
place de ses instances dans la capitale.  

S’adressant aux membres du bureau exécutif natio-
nal et à l’ensemble des militants, le président de la 
formation politique, Prince Merveilleux Nsana Nsayi, 
a d’abord situé le contexte dans lequel s’est tenu ces 
assises. « Malgré la conjoncture financière difficile, 

nous avons installé notre fédération de Brazzaville ; 

résultat de notre détermination, de notre sacrifice », 
a-t-il dit.
Il a ensuite signifié aux élus que le chemin politique 
est fait d’embûches qu’il faut transcender ensemble 
en enjambant des cactus vers une nouvelle réalité po-
litique qui se veut tolérante, réconciliante. A cela, a-t-
il renchéri, une solidarité accrue de construire le par-
ti ainsi qu’une volonté soutenue de mettre en valeur 
leurs multiples énergies s’imposent à tous.  « Le té-

moin est donné, à vous maintenant de rendre vi-

sible le parti dans le département de Brazzaville, 

tout en suscitant d’adhésions et en mettant en 

place les différents organes de base », a-t-il conclu.
La fédération de Brazzaville du parti « Le balai» est 
présidé par Dieval Huden Nganongo Andzi. Il est à la 
tête d’un bureau de six autres membres, avec pour 
secrétaire chargé de l’organisation et de la mobilisa-
tion Guichner Pascallys Kengue-Nguimbi.  Une com-
mission fédérale de contrôle et d’évaluation de cinq 
membres, dirigée par Tardelly Mabela, a été égale-
ment mise en place. Notons enfin qu’avant Brazzaville, 
le parti « Le balai » a installé les fédérations du Pool et 
de Pointe-Noire puis celle d’Ollombo, dans le départe-
ment des Plateaux.

Jean Jacques Koubemba

VIE DES PARTIS

« Le balai » installe  
la fédération  
de Brazzaville

La direction de la répression des 
fraudes commerciales va redoubler 
de vigilance pour éviter notamment 
la prolifération des produits 
alimentaires de mauvaise qualité 
en vue de préserver la santé des 
Congolais.  

« Notre travail qui consiste, entre 
autres, à débarrasser les marchés 
congolais des produits avariés se 
fait tous les jours.  Pour faire en 
sorte que rien ne nous échappe, 
en évitant la propagation des 
aliments impropres à la consom-
mation, nous devons chaque jour 

redoubler de vigilance », a indi-
qué le directeur de la répression 
des fraudes commerciales, Florian 
Nicaise Mvoulalea, à l’issue d’une 
opération de destruction des car-
tons de poulets avariés saisis dans 
quelques chambres froides à Braz-
zaville. Des contrôles intransigeants 
annoncés concernent, par exemple, 
les produits dont les notices ne 
sont pas libellées en français, les li-
queurs, l’eau minérale, les boissons 
alcoolisées, les produits cosmé-
tiques. « Tout produit commercia-
lisé doit obéir aux textes en vi-

gueur », a rappelé Florian Nicaise 
Mvoulalea.
 
Deux cents cartons de poulets 

avariés détruits

Les contrôles routiniers ont ame-
né la direction de la répression des 
fraudes commerciales à mettre la 
main sur des cartons de poulets 
avariés dans quelques chambres 
froides de la capitale. Ces produis 
alimentaires ont été déclarés im-
propres à la consommation du fait 

que leur conservation ne s’est pas 
faite suivant les règles de l’art avec 
des chaînes de froid défaillantes. 
Ainsi, en cas de coupure d’électri-
cité, ils se détériorent. Dans le but 
de mettre la population à l’abri des 
maladies liées à leur consommation, 
la direction de la répression des 
fraudes commerciales les a détruits.

Attention...

Selon les sources concordantes, 
certains citoyens mal intentionnés 
reviennent furtivement aux lieux où 
ces produits sont consumés, étei-
gnent le feu et reprennent quelques 
cartons pour revendre. Cette fois-ci, 
ils ont été mis hors d’état de nuire. 
Un sujet étranger dont le nom et la 
nationalité n’ont pas été révélés a 
été pris la main dans le sac. « Le mi-
nistre d’Etat, en charge du Com-
merce, des approvisionnements 
et de la consommation, nous a 
donné l’ordre de rester sur place 
jusqu’à ce que le dernier produit 

soit détruit », a expliqué Florian 
Nicaise Mvoulalea. C’est ainsi que le 
malfrat a été arrêté croyant que les 
équipes chargées de l’opération de 
destruction avaient quitté les lieux 
un peu plus tôt.
Le directeur de la répression des 
fraudes commerciales a salué la 
complicité des services de douane, 
de la gendarmerie et de la police 
qui mettent la main à la pâte pour la 
réussite de telles opérations.
A en croire Florian Nicaise Mvou-
lalea, la structure sous sa tutelle 
entretient de bonnes relations avec 
les commerçants qui exercent en se 
conformant aux textes en vigueur. 
« Dans les équipes que nous dé-
ployons, si un seul agent me-
nace un commerçant ou agit en 
dehors du cadre règlementaire, 

il est sanctionné », a-t-il laissé 
entendre comme pour dire que les 
vendeurs honnêtes font leur travail 
en toute liberté.  

 Rominique Makaya

FRAUDE COMMERCIALE

Le contrôle des produits impropres  
à la consommation va s’intensifier

Le directeur de la répression des fraudes commerciales expliquant les opérations de contrôle 
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Les agents du Centre national de transfusion sanguine (CNTS) ont pu récolter, après 
deux jours d’une opération menée à Ouenzé, le cinquième arrondissement de la 
capitale, cent-soixante-douze poches de sang.  

L’opération lancée les 3 et 4 septembre visait à ravitailler en sang les centres hospita-
liers de Brazzaville et de Kinkala, dans le département du Pool.
C’est ainsi que près de deux cents personnes (hommes et femmes) ont volontaire-
ment fait don de ce liquide vital afin, d’après eux, de sauver des vies et surtout de 
pallier le manque criant de poches de sang qu’accusent les hôpitaux du Congo.
« Nous nous réjouissons de savoir qu’en donnant notre sang, nous sauvons 
des vies. Des situations difficiles nous arrivent à tous. Aujourd’hui, nous leur 

faisons don ; demain, ils le feront pour nous certainement », a laissé entendre 
Anociane Tope, une des donatrices.
D’après Maurice Yoka, chef de service technique au CNTS, la permanence du sang 
permettra aux malades de recevoir des soins appropriés.
Notons qu’après Ouenzé, le tour reviendra au quartier Kinsoundi, dans l’arrondisse-
ment 1 Makélékélé. En dehors de cette opération, le CNTS organise habituellement 
des collectes de sang les week-ends, spécialement les dimanches dans les grandes 
églises de la place.

 Carmela Makita (stagiaire)
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Joseph Akondzo Nguiambo a 
échangé, le 3 septembre, avec 
son personnel de Brazzaville et 
celui de la direction 
départementale du Pool, autour 
de la vision du plan stratégique 
de leur structure qui se doit 
d’être plus performante.  

« Il s’est agi de présenter 
ce que nous considérons 
comme étant notre idéal, 
notre ambition à savoir 
fournir aux usagers un 
service public aux stan-
dards les plus élevés en 
la matière et un service 
de travail qui soit ou-
vert à l’innovation et aux 
transformations technolo-

giques », a déclaré le direc-
teur général du Travail.
Décliné en trois piliers, ce plan 
stratégique s’appuie sur la 
transformation de la gouver-
nance de la direction générale 
du travail via l’introduction de 
la planification stratégique, 
important outil de gouver-
nance à tous les niveaux de 
manière à créer une synergie 
entre toutes les directions.
« On nous a toujours re-

proché de ne pas articuler 
suffisamment nos activités. 
Grâce à la mise en œuvre 
de ce plan stratégique, 

nous aurons la capacité 
d’améliorer la qualité de 

nos services », a relevé Jo-
seph Akondzo Nguiambo.

Ce document prévoit également 
de recréer l’offre du service pu-
blic du travail en la structurant, 

question de mieux coordonner 
les activités qui se déroulent au 
niveau de la direction générale 
et départementale. Selon Jo-
seph Akondzo Nguiambo, c’est 
en recréant l’offre de service 
public que sa direction aura fait 
œuvre utile en termes d’effica-
cité, d’efficience et de qualité 
de service à fournir.
La question de gouvernance 
est de même évoquée car, 
cette direction enregistre, 
depuis quelques temps, 
les départs massifs de ses 
cadres à la retraite.  
Dans le cadre des chantiers 
en cours au sein de cette 
direction, on note la confor-
mité avec les recommanda-
tions de la commission sur 
l’application des normes de 
l’Organisation internationale 
du travail, la publication des 
textes reglémentaires vali-
dés par la commission natio-
nale consultative du travail, 
en sa session de janvier 2017. 

Lopelle Mboussa Gassia

MINISTÈRE DU TRAVAIL 

Le directeur général sensibilise sa structure au plan stratégique

Une vue des participants à la réunion 

SANTÉ PUBLIQUE

172 poches de sang collectées 
pour le Pool et Brazzaville

Les agents du CNTS en pleine activité 

Le président du Conseil supérieur de la liberté de 
communication (CSLC), Philippe Mvouo, a réuni, 
le 4 septembre à Brazzaville, les responsables 
des partis politiques, pour attirer leur attention 
contre une espèce de campagne électorale 
voilée que certains d’entre eux mènent depuis un 
moment à Brazzaville et à Pointe-Noire.  

Depuis quelques mois, il est observé dans les 
deux plus grandes agglomérations du Congo, 
des effigies, des gadgets, des banderoles, des 
affiches et autres manifestations politiques 
aux allures d’une campagne électorale. Le cas 
le plus récent est la marche publique organisée 
récemment par quelques activistes politiques 
dans la ville océane, appelant au soutien d’un 
homme à l’élection présidentielle de 2021.
En sa qualité de régulateur, le CSLC a réuni les 
acteurs politiques de la majorité présidentielle, 
de l’opposition et ceux du centre, pour leur 
rappeler quelques dispositions règlementaires, 
contenues dans la loi 15-2001 du 31 décembre 
2001, relatives au pluralisme dans l’audiovisuel 
public.
En son article 45 alinéa 2, celle-ci stipule que 
toute manifestation ou déclaration publique 
de soutien à un candidat, à une formation po-
litique, faite directement ou indirectement par 
toute personne, groupement de personnes, 
quelles qu’en soient la qualité, la nature ou le 
caractère, est considérée comme acte de pro-
pagande électorale déguisée.
« Nous partons d’un constat. Il se déroule 
depuis un moment, essentiellement à Braz-
zaville et Pointe-Noire, une espèce de cam-
pagne déguisée. Les acteurs portent plu-
sieurs masques, mais il ressort qu’on est 
pratiquement en campagne électorale. J’ai 
voulu rappeler à vous, responsables poli-
tiques, que votre passion politique doit être 

domptée en respectant les règles établies », a 
précisé Philippe Mvouo.
Pédagogiquement, le président du CSLC a 
rappelé aux acteurs politiques qu’il existe, en 

temps normal, trois moments qu’ils doivent 
respecter à la lettre. Il y a, a-t-il dit, la période 
hors électorale, comme actuellement, pendant 
laquelle toute activité politique comparable à 
la campagne électorale est interdite. Ensuite, 
la période préélectorale, qui s’observe un mois 
avant la campagne électorale, considérée 
comme le moment où les candidats dévoilent 
leurs ambitions politiques. Il y a, en dernier 
lieu, la période de campagne électorale propre-
ment dite, laquelle se déroule pendant quinze 
jours avant le scrutin.
« Le président du CSLC nous a fait le 
constat sur le fait qu’il y avait une sorte de 
campagne électorale permanente, parce 
qu’on observe des affiches partout et des 
déclarations qui laissent penser que nous 
sommes en campagne électorale. La ma-
jorité présidentielle prend acte. En ce qui 
concerne le Parti congolais du travail, s’il y 
a des cadres qui ont posé de tels actes, cela 
s’est fait à titre personnel et n’engage pas la 

direction politique », a souligné le porte-pa-
role de cette formation politique Parti, Serge 
Michel Odzoki.
L’opposition, quant elle, a affirmé n’avoir ja-
mais organisé une manifestation quelconque 
aux allures d’une campagne électorale.
« L’opposition ne se reconnaît pas dans 
cela. Nous allons le faire par quel moyen, 
pendant que nous n’avons presque pas 
accès aux médias. Ce que nous deman-
dons, c’est qu’on veille au respect de la loi, 
à l’équité, surtout au principe qui dit que 
tous les Congolais sont égaux devant la loi. 

Nous dénonçons cette façon de faire », a réa-
gi Clément Miérassa qui a conduit la délégation 
de l’opposition.
Pour combattre cette campagne illégale, le 
CSLC a promis de rencontrer très prochaine-
ment les acteurs des médias, le préfet de Braz-
zaville et les administrateurs-maires d’arron-
dissement pour susciter leur vigilance.

 Firmin Oyé et Simplicia Oba (stagiaire )

MÉDIAS 

Le CSLC met en garde les acteurs 
politiques contre la campagne 
électorale déguisée
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Le président congolais a eu un déjeuner de travail avec son 
homologue français Emmanuel Macron, le 3 septembre au 
Palais de l’Élysée, qui s’est soldé notamment par un accord 
contre la déforestation dans la région Afrique centrale.   

Dans le cadre de l’Initiative pour la forêt de l’Afrique centrale (Cafi), 
dont la France assure la présidence tournante, 65 millions de dollars 
seront octroyés au Congo pour soutenir sa stratégie de lutte contre 
la déforestation.
La responsabilité revient à la ministre de l’Économie forestière, 
Rosalie Matondo, de mettre en œuvre l’accord, et le leadership du 
Congo en matière de développement durable en Afrique centrale, 
abri du quart des forêts tropicales mondiales et des centaines d’es-
pèces endémiques.
Rosalie Matondo ne voit pas le défi écologique comme une menace, 
mais comme une opportunité. Elle se montre déterminée à concré-
tiser le contenu du Cafi du Congo dont l’une des particularités est 
le transit des fonds par des agences de coopération étrangères, ga-
rantes d’une meilleure gouvernance, et la prise en compte de tous 
les secteurs sensibles (aménagement du territoire, énergie, environ-
nement...), en synergie avec d’autres composantes.
L’accord du Cafi devrait aussi permettre à la ministre congolaise de 
l’Economie forestière de mobiliser d’autres ressources financières au 
travers des bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux, publics et 
privés. Ce qui permettra ainsi de contribuer positivement à la lutte 
contre le changement climatique, à la résilience du développement, 
à la conservation des forêts et à l’émergence d’un développement 
durable au Congo et au sein de son bassin.
Des pistes en matière de mutualisation, de professionnalisation, de 
formation sont déjà en place, pour des générations futures, entre le 
ministère de l’Economie forestière et le ministère de l’Enseignement 
secondaire. Par exemple, des classes vertes, des réformes en faveur 
de programmes intégrateurs en lien avec le changement climatique.
Cet accord du Cafi est le fruit de la volonté de deux hommes, deux 
chefs d’État. D’une part, Denis Sassou N’Guesso, de plaider en fa-
veur de la protection du deuxième poumon écologique de la planète, 
le bassin du Congo, et de l’autre, Emmanuel Macron, de s’engager 
à le soutenir au-delà des prédictions. Le président congolais peut 
regagner Brazzaville «content et satisfait».

 Noël Ndong 

 BASSIN DU CONGO

Emmanuel Macron 
et Denis Sassou 
N’Guesso, ardents 
défenseurs  
de l’environnement

Après la déclaration conjointe sur l’Initiative pour les forêts d’Afrique 
centrale, en septembre 2017 à New-York, le gouvernement a signé, le 3 
septembre 2019 à Paris, la lettre d’intention pour le financement du plan 
d’investissement de la stratégie Redd+ de la République du Congo. Dans 
une interview aux Dépêches de Brazzaville, la ministre de l’Economie 
forestière, Rosalie Matondo, explique le processus de négociation mené 
par son pays en vue de maintenir un taux de déforestation bas tout en 
diversifiant son économie.  

Les Dépêches de Brazzaville 

(L.D.B.) : Comment est née la 

Déclaration conjointe sur l’Ini-

tiative pour la forêt d’Afrique 

centrale ( Cafi ) ?

Rosalie Matondo (R.M.) : C’est un 
engagement né de la volonté de six 
pays à Copenhague, en 2009, lors de 
la COP15, d’appuyer les efforts de 
préservation et de gestion durable 
des écosystèmes forestiers d’Afrique 
centrale. Cafi regroupe les pays sui-
vants : la France, la Norvège, l’Alle-
magne, la Belgique et la Grande-Bre-
tagne, même si elle est préoccupée 
plutôt par le « Brexit ». La récente 
signature à Paris, lors de la rencontre 
bilatérale entre les deux chefs d’Etat, 
Denis Sassou N’Guesso et Emmanuel 
Macron, le 3 septembre, est l’abou-
tissement des avancées notables 

enregistrées par le conseil d’adminis-
tration, dont la présidence est actuel-
lement assurée par la France. Elle 
valorise les efforts conduits au plus 
haut niveau par notre pays dans la 
lutte contre les changements clima-
tiques et pour l’atteinte des objectifs 
de l’accord de Paris.
L.D.B. : En quoi se distingue ce 

nouvel instrument de préserva-

tion de la forêt ?

R.M. : Nous avons à notre disposition 
une lettre d’intention dans sa ver-
sion définitive permettant de suite, 
le déblocage des fonds à hauteur de 
soixante-cinq millions de dollars pour 
la préservation de la forêt tropicale en 
République du Congo. Il prévoit no-
tamment la mise en œuvre des projets 
et programmes favorisant la gestion 
durable des écosystèmes forestiers, 

précisément le développement d’un 
Schéma national d’affection des 
terres; la tenure foncière favorisant la 
reconnaissance des droits tradition-
nels sur les terres, la protection et la 
gestion durable des tourbières de la 
République du Congo, en interdisant 
tout drainage et assèchement, l’aug-
mentation des stocks de carbone à 
travers le reboisement et l’agrofores-
terie et le développement des éner-
gies renouvelables. De ce fait, c’est 
un accord où l’on respecte également 
les tourbières qui revêtent une im-
portance vitale dans la lutte contre 
le changement climatique, car elles 
contiendraient près de trois années 
d’émissions mondiales de gaz à effet 
de serre.
L.D.B. : Quelles sont les grandes 

lignes de cet accord ?

R.M. : Contrairement à la comparai-
son faite avec les incendies dans les 
forêts de l’Amazonie, il faudrait pré-
ciser qu’au Congo, il s’agit d’atténuer 
les méfaits de l’agriculture dite de 
subsistance très souvent pratiquée 
dans les savanes et non les forêts. 
Alors qu’en Amazonie, nous sommes 
face aux méfaits liés à l’exploitation 
agro-industrielle. Que ce soit pour 
l’agriculture sur brulis ou l’exploi-
tation agro-industrielle, notre pays 
a obtenu l’autorisation de convertir 
vingt mille hectares par an au lieu de 
trente-cinq mille proposés, et ce uni-
quement en dehors des zones à haut 
stock de carbone et à haute valeur de 
conservation. Tel que le stipule cet 
accord, le Cafi vise à aider le Congo 
à relever ce défi complexe : œuvrer 
pour un développement écono-
mique durable, tout en prenant des 
engagements dans des secteurs de 
croissance clés tels que l’agriculture, 
les mines et les hydrocarbures et en 
minimisant leurs impacts sur le chan-
gement climatique.

Propos recueillis par Marie 
Alfred Ngoma et Noël Ndong

FORÊT 

Le Congo signe la lettre d’intention 
de financement du Redd+

La ministre congolais de l’Économie forestière, 
Rosalie Matondo/crédit photo : Vanessa Nguema 
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Les récentes attaques qui secouent le pays, depuis le 1er septembre, 
continuent de susciter des réactions à travers l’Afrique. Tout le monde 
condamne ces actes de vandalisme contre les ressortissants 
étrangers et appelle les autorités sud-africaines à prendre des 
mesures qui s’imposent pour mettre un terme à ces comportements 
déloyaux.  

Le président sud-africain, 
Cyril Ramaphosa, n’a pas 
attendu longtemps pour réa-
gir. « Je condamne dans les 

termes les plus forts les vio-

lences qui se sont propa-

gées autour d’un certain 

nombre de nos provinces », 
a-t-il déclaré, ajoutant qu’il 
« ne peut y avoir aucune 

justification pour qu’un 

Sud-Africain s’en prenne 

à des gens d’autres pays ». 
« Les attaques visant des 

commerçants étrangers 

sont totalement inaccep-

tables », a-t-il insisté dans 
une vidéo postée sur Twitter.
Julius Malema, homme 
politique de l’opposition 
sud-africaine, a également 
pris la parole pour condam-
ner les violences xéno-
phobes. « Notre colère est 

dirigée contre les mau-

vaises personnes. Comme 

nous tous, nos frères et 

sœurs africains vendent 

leur main-d’œuvre bon 

marché pour survivre », 
a-t-il déclaré.
Au Nigeria, des actes de 
vandalisme ont été enre-
gistrés contre des entre-
prises sud-africaines, dont 
le géant de la télécommu-
nication, MTN, le distribu-
teur de chaînes télévisées, 
DSTV, des supermarchés 
appartenant à des Sud-Afri-
cains, notamment dans la 
localité de Lekki (Etat de 
Lagos). Mais des appels se 
font entendre, rappelant 
que ces entreprises em-
ploient également des Ni-
gérians.
S’exprimant sur ces vio-
lences, le président Mu-
hammadu Buhari a dit avoir 
pris connaissance avec  
 « une grande inquiétude 

des nouvelles attaques sur 

les citoyens nigérians et 

leurs biens en Afrique du 

Sud depuis le 29 août ». 
Pour ce faire, il a « deman-

dé à un envoyé spécial de 

rencontrer le président 

Cyril Ramaphosa pour 

lui faire part de ses in-

quiétudes et discuter de 

la situation ».
De son côté, le président de 
la Commission de l’Union 
africaine, Moussa Faki 
Mahamat, a appelé les di-
rigeants sud-africains à 
mettre tout en œuvre pour 
s’attaquer à ces agitations. 
« Je réitère l’engagement 

continu de la Commis-

sion de l’Union africaine 

à aider le gouvernement 

sud-africain à s’attaquer 

aux causes profondes qui 

ont conduit à ces actes 

odieux, afin de promou-

voir la paix et la stabili-

té », a-t-il précisé.
Les antécédents entre 
l’Afrique du Sud et le Ni-
geria, au sujet des attaques 
xénophobes, ne datent pas 

d’aujourd’hui. En effet, pas 
plus longtemps qu’en 2017, 
le ton était monté entre les 
deux plus grandes écono-
mies d’Afrique au plus fort 
de violences contre des mi-
grants africains à Rosetten-
ville, un quartier situé au 
sud de Johannesburg. Les 
autorités nigérianes avaient 
alors prévenu Pretoria de 
« terribles conséquences » 
et sollicité l’intervention de 
l’organisation panafricaine 
dans ce dossier.

Les Congolais appelés 

à la retenue

La situation qui prévaut en 
Afrique du Sud a conduit 
la représentation diploma-
tique congolaise à appeler 
les ressortissants congolais 
à la prudence. « L’ambas-

sade de la République 

du Congo à Pretoria, au 

regard de la situation 

sociale actuelle et en rai-

son des actes de violence 

perpétrés à l’encontre de 

citoyens étrangers dans 

certaines villes d’Afrique 

du Sud, invite les ressor-

tissants congolais à une 

prudence accrue dans 

leurs déplacements, de 

même que sur les lieux de 

travail et de résidence », 
souligne un communiqué.  
 « Les transports et les 

commerces ayant été les 

cibles d’attaques récur-

rentes au cours de ces der-

niers jours, les personnes 

exerçant dans ces caté-

gories professionnelles 

doivent faire preuve de 

plus de circonspection 

que de coutume et s’abs-

tenir momentanément de 

toute activité, si néces-

saire », ajoute la source.
De plus, l’ambassade du 
Congo a recommandé aux 
Congolais vivant en Afrique 
du Sud « d’observer une 

réserve d’opinion en pu-

blic et de se tenir à l’écart 

des attroupements, afin 

de prévenir tout incident 

susceptible de compro-

mettre l’intégrité phy-

sique de chacun ».

Nestor N’Gampoula

AFRIQUE DU SUD

Réactions unanimes sur le continent contre  
les violences xénophobes



Lydie Gisèle Oko, journaliste au quotidien Les Dépêches 
de Brazzaville, Paulgy Nubrelle Oko Assandé et autres 
enfants ont la profonde douleur d’annoncer aux parents 
des villages Mapémé, Yaba et à ceux des villes de 
Ouesso et Pokola ainsi qu’aux amis et connaissances, 
le décès de leur sœur, Constantine Oko Assandé « Ma 
Consto; Tinati », survenu le vendredi 30 août 2019 à 
l’hôpital de base de Talangaï, des suites d’une courte 
maladie. La veillée funèbre se tient au domicile familial, 
sis au n°64, rue de la Victoire, Nkombo Matari. Réfé-
rence : arrêt Ecole Emonaya, derrière le Centre national de radio et télévision.
Le programme des obsèques sera communiqué ultérieurement.

NECROLOGIE

Joseph Massouka (Ya Dé) et la famille Massouka 
ont la profonde douleur d’annoncer aux parents, 
amis et connaissances le décès de leur frère et 
neveu, Joseph Mikanou Massouka, le 28 août 
2019 à Cap Town, en Afrique du Sud.
La veillée mortuaire se tient au n°889, rue Moun-
dongo, à Makélékélé (Matour, arrêt sénégalais).
Le programme des obsequies se présente comme 
suit :
-Lundi 9 septembre 2019 :  arrivée de la dépouille 
à Brazzaville ;
-L’inhumation aura lieu, le mercredi 11 septembre, 
au cimetière privé de Samba Alphonse.

Le temps qui passe ne peut effacer 
l’amour, l’affection et le souvenir d’un être 
cher. 5 septembre 2011- 5 septembre 
2019, voici 8 ans, jour pour jour que dis-
paraissait de façon inopinée notre frère, 

époux, père, oncle et grand-père, officier 
des Forces armées congolaise à la 
retraite, le Lieutenant  Dominique Blaise 
Epongola. En cette date de triste anniver-
saire, les enfants Epongola, son épouse, 
les familles Mokongo et Bodzala, prient 
tous ceux qui l’ont connu et aimé d’avoir 
une pensée pieuse en mémoire de son 
âme valeureuse. A cet effet, le dépôt d’une 
gerbe de fleurs sur la tombe de l’illustre 
disparu aura lieu ce jeudi 5 septembre 
2019 à 10heures précises au cimetière 
privé Bouka et une messe de repos de son 
âme sera dite ce dimanche 8 septembre 
2019 en l’église Sainte Marie de Ouenzé.
Que ton âme repose en paix !
 Nous ne t’oublierons jamais.

IN MEMORIAM

Le colonel d’aviation à la retraite, 
Georges Black-Djo Tsoumou, et les 
enfants Tsoumou remercient de tout 
cœur les parents, amis et connais-
sances pour le soutien multiforme 
dont ils ont bénéficié lors de la dispa-
rition de leur regrettée épouse et 
mère, Mme Thongo Pémbé Marie-Del-
phine ‘‘PMD’’, décédée le 13 août 2019 
à Brazzaville et inhumée à Indo, district 
de Sibiti, le vendredi 30 août 2019. 
Qu’ils trouvent ici l’expression de leur 
reconnaissance. 
« Dieu a donné, Dieu a repris ! 

REMERCIEMENTS

L E S  DÉPÈC H E S  D E  B R AZZAV I L L E INTERNATIONAL | 7N° 3569 - Jeudi 5 septembre 2019

Des entreprises chinoises se 
sont engagées à investir sur le 
continent 1,4 milliard de dollars 
dans des projets d’énergie 
bancables.  

Les fonds seront injectés 
dans les secteurs de l’électri-
cité et des énergies renouve-
lables, du pétrole et du gaz, 
ainsi que des mines. « Le plus 
encourageant pour nous est 
qu’au-delà de leur appétit d’in-
vestissement pour l’Afrique, 
les entreprises chinoises ex-
priment clairement leur in-
tention d’investir dans la pro-
duction du contenu local et le 
renforcement des capacités 

de fabrication locales », a af-
firmé NJ Ayuk, le président 
exécutif de la Chambre afri-
caine de l’énergie (CAE), 
lors d’une visite, le 2 sep-
tembre, à Pékin. Les com-

pagnies africaines espèrent, 
entre autres, pouvoir tirer 
parti de l’appétit croissant 
de la Chine pour le gaz na-
turel liquéfié. Cette dernière 
a utilisé 276,6 milliards de 
mètres cubes de la ressource 
en 2018, ce qui représente 
une augmentation de 16,6 % 
de sa consommation par rap-
port à l’année précédente.
La CAE a discuté avec les 
compagnies chinoises de 
l’opportunité d’investisse-
ment, non seulement dans 
les projets pétroliers, ga-
ziers et miniers en amont, 
mais également dans les in-
frastructures de stockage et 
de raffinage. Engagée dans 
le développement du sec-
teur énergétique africain, 

la CAE tente de susciter au 
maximum l’intérêt des inves-
tisseurs internationaux pour 
des projets sur le continent.
En mai dernier, la Chambre 
révélait un probable retour 
en force des Américains 
dans le domaine de l’énergie 
en Angola. En juin, l’institu-
tion faisait la promotion du 
pétrole et du gaz équato-gui-
néen à Pékin. Toujours dans 
une optique de mobiliser 
davantage les investisseurs 
chinois prêts à miser dans 
le développement des éner-
gies à travers le continent, 
la CAE organisera, en 2020 
à Beijing, le premier Forum 
d’investissement énergé-
tique Chine-Afrique.

 Josiane Mambou Loukoula

AFRIQUE- CHINE

1,4 milliard de dollars en faveur de 
l’énergie et des mines

Les appareils de surveillance de 
l’opération Barkhane seront, sous peu, 
équipés de bombes de 250 kg chacun. 
L’objectif est de renforcer la sécurité au 
Sahel.  

Grâce à l’armement, des appareils, 
qui avaient pour mission essentielle 
le renseignement et la surveillance 
au-dessus du Sahel, redéfiniront 
leur objectif dans la lutte contre 
le terrorisme. « Nous aurons 

toujours besoins des jours, des 

semaines et parfois de mois de 

renseignements pour être sûr 

que notre cible est la bonne. Car 

notre souci est d’éviter des dégâts 

collatéraux », a commenté le haut 
commandement de l’opération 
Barkhane lors d’une visite de presse 
à Niamey. « Ces engins ne sont pas 

des robot-tueurs », a rappelé le 

commandant de la base Barkhane. 
Chaque drone, a-t-il dit, est pilo-
té par quatre opérateurs depuis la 
base opérationnelle Barkhane au 
plus près du terrain. La navigation 
de ces drones, comme l’a indiqué 
le commandant, obéit aux mêmes 
principes que celui d’un avion de 
chasse avec pilote. Lancée en août 
2014, l’opération Barkhane a pour 
objectif de lutter contre les groupes 
djihadistes au Sahel. Intervenue 
après les opérations Serval et Eper-
vier, Barkhane devait initier une 
phase de stabilisation, mais cinq 
ans plus tard, cette mission semble 
s’être ensablée, malgré le déploie-
ment de quatre mille cinq cents 
militaires pour un budget annuel de 
sept cents millions d’euros. 

 J. M. LÅ 
et Carmela Makita(stagiaire)

NIGER

Des drones français bientôt 
équipés de bombes

L’ambassadeur de la 
délégation du Mali auprès de 
l’Unesco depuis 2014 et 
vice-président du groupe 
africain au sein de cette 
organisation a été récompensé 
pour services rendus au 
continent mais également 
pour sa contribution à la 
diffusion de la connaissance 
auprès de l’humanité.  

La nomination du chercheur et 
historien, Oumar Keita, découle 
d’une décision adoptée lors du 
dernier Conseil d’administration 
du Cercle d’études scientifiques 
Rayer (CESR). C’est en pré-
sence de l’ambassadeur délégué 
permanent du Royaume d’Ara-
bie saoudite auprès de l’Unesco, 
Ibrahim Albalawi, et de nom-
breuses personnalités, que le 
lauréat a été honoré d’un presti-
gieux diplôme de la main même 
du président Jean Paul de Ber-
nis pour services exceptionnels 
rendus à la collectivité humaine 
par l’académie du Mérite et dé-
vouement français, sous le par-
rainage du président du Cercle, 
Thierry Rayer.
Ce diplôme avait récemment 
été décerné à l’ancien président 
de la République française, Ni-
colas Sarkozy; à Nicolas Druz, 
président du Forun Fashion 
Group (Lanvin, Club Med, Tho-
mas Cook); à Brigitte Macron et 
à la Société de biologie (fondée 
par décret impérial par Pierre 
Rayer, médecin de l’empereur 
Napoléon III.)
Informé des découvertes de 
Thierry Rayer, lors de la semaine 
africaine, Oumar Keïta, en sa 
qualité d’historien et de cher-
cheur, a tout de suite pensé qu’il 
était indispensable de les faire 

entrer au patrimoine immatériel 
de l’Unesco. Ainsi,  il convenait 
de collaborer avec toute l’huma-
nité afin de diffuser la connais-
sance et la méthodologie aux 
prochaines générations, dans 
une idée de préservation et de 
protection des clefs décryptant 
l’art et l’architecture.
Les découvertes de Thierry 
Rayer s’appuient sur l’utilisation 
des procédés mathématiques 
universels et de Thalès, Pytha-
gore, le nombre d’or, la suite de 
Fibonacci, permettant de ras-
sembler toutes les grandes réa-
lisations de l’humanité ainsi que 
d’offrir une clef de lecture de 
l’art et de l’architecture en gé-
néral, depuis l’Antiquité jusqu’à 
la période moderne. Ces décou-
vertes démontrent que l’origine 
culturelle commune à l’humanité 
est africaine. Notons que le com-

mandant Jean Luc Pradier, grand 
serviteur du continent africain, 
a été nommé comme conseiller 
spécial du président du CESR. 
Il a été durant vingt-cinq années 
en service opérationnel dans les 
commandos et unités d’élite, 
puis au Gign. Conseiller spécial 
de programmes humanitaires à 
l’Unesco et l’ONU, il a été distin-
gué de la Légion d’honneur du 
militaire - Croix du combattant - 
Acte de courage et dévouement - 
Médailles d’honneur du premier 
ministre - Médailles outremer. Il 
en est de même pour Jean Mi-
chel Bourgeois, expert près des 
Tribunaux comme consultant, 
que le CESR remercie pour la 
qualité de ses contributions aux 
recherches et son professionna-
lisme depuis maintenant trois 
années.

Bruno Okokana

DISTINCTION

Oumar Keita élevé au statut honorifique 
de président d’honneur du CESR

Les chercheurs Oumar Keïta et Thierry Rayer
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En application du décret N° 2019-251 du 30 août 2019, les tarifs 

des péages de la RN1 sont revus à la baisse et sont fixés comme 

suit : 

Classe de véhicule    Tarif par péage

Classe 1  VL berline, tripoteur   1 000 XAF 

Classe 2 Pickup, 4x4     1 500 XAF 

Classe 2b Minibus     2 000 XAF 

Classe 3 Autocar     10 000 XAF 

Classe 3b Camion 2 essieux   15 000 XAF 

Classe 4 Camion 3 essieux et +   30 000 XAF 

Ces tarifs seront applicables sur l’ensemble des sept 

gares de péages ouvertes à compter du lundi 9 septembre 

2019 à 06H00.

La Congolaise des routes vous souhaite la bienvenue sur son 

réseau et une très bonne route.

Beto kenguedila n’zila ya beto samu na mbassi

Préservons notre route, pour protéger notre avenir

N’ZILA YA BETO, AVENIR YA BETO

Notre route, notre avenir

COMMUNIQUE DE PRESSE IMPORTANT

L’information a été donnée, le 3 
septembre, par un responsable du 
Marché commun de l’Afrique orientale 
et australe (Comesa).

 Francis Mangeni, directeur pour le 
commerce et les douanes au sein du 
Comesa, a déclaré à Xinhua, à Nairobi, 
que cinq pays avaient déjà ratifi é l’accord 
sur la Zone tripartite de libre-échange 
africaine (TFTA), qui réunira le Comesa, 
la Communauté d’Afrique de l’est et 
la Communauté de développement 
d’Afrique australe, trois blocs 
commerciaux africains. « Nous estimons 
qu’onze autres pays devraient ratifi er 
cet accord d’ici à la fi n de l’année, ce 
qui permettrait à la TFTA d’entrer en 

vigueur », a déclaré Francis Mangeni, 
en marge du sixième forum annuel de 
recherche du Comesa.
Cet événement de cinq jours réunira des 
décideurs politiques, des universitaires, 
des cabinets de réfl exion et des 

représentants du secteur privé de vingt 
et un pays membres pour discuter des 
questions d’actualité émergentes liées à 
l’intégration régionale.
Le TFTA servira également de bloc 
de construction pour la Zone de libre-
échange continentale africaine.
Le responsable du Comesa a ajouté que 
l’Union douanière d’Afrique de l’est et 
l’Union douanière d’Afrique australe 
avaient déjà mené à bien des négociations 
sur la réduction des tarifs douaniers.
Francis Mangeni a révélé que l’objectif 
ultime de la TFTA était de réduire 
progressivement jusqu’à zéro pour cent 
les tarifs douaniers sur tous les échanges 
de marchandises du bloc.
Au cours de la première année de 
fonctionnement, les pays devraient 
libéraliser complètement les échanges 
commerciaux sur 66% des marchandises, 
et ce taux devrait atteindre 100% en cinq 
ans, a-t-il expliqué.

Xinhua

Le premier contingent de mille six ex-rebelles qui seront intégrés dans l’armée malienne, 
dans le cadre du processus désarmement, démobilisation et réinsertion, a terminé sa 
formation militaire, a annoncé mardi, dans un communiqué, l’état-major général des 
armées.

Les éléments ainsi formés seront intégrés dans l’armée, conformément à l’ac-
cord de paix signé entre les mouvements rebelles et le gouvernement. Ils ont 
été formés à l’Ecole militaire interarmes de Koulikoro pour les offi ciers ; à 
Bapho, Tiby et Markala pour les militaires du rang ; et à Banankoro pour les 
sous-offi ciers. Le contingent comprend 66 offi ciers, 221 sous-offi ciers et 719 
militaires du rang.
Lors d’une cérémonie, ils ont été invités par les offi ciels présents à « l’observa-

tion stricte et entière des principes républicains » et de « l’obligation du 

respect du drapeau national, des lois de la République, du respect des lois 

et des principes vertueux ».

Le chef d’état-major de l’Armée de terre, en charge de la formation, le général 
Kéba Sangaré, a insisté sur « l’honneur, la loyauté, la fi délité », mais aussi et 
surtout sur « la discipline militaire, humaine et sociale » ainsi qu’à « servir avec 
droiture, engagement et dignité ».
« Ces premiers éléments constituent une preuve matérielle de la volonté 

de tous à mettre en œuvre l’Armée reconstituée contenue dans l’Accord 

pour la paix et la réconciliation nationale », a déclaré le ministre malien de 
la Paix et de la cohésion nationale, Lassine Boiré, lors de la cérémonie organi-
sée lundi à Bapho.
Le ministre malien de la Défense, le général Ibrahima Dahirou Dembélé, n’a pas 
manqué de saluer « les mouvements qui ont fait confi ance aux Fama (Force 

armées maliennes) », tout en invitant les éléments intégrés « au respect des 

lois et règlements, car ils sont désormais des Fama à part entière ». 

MALI 

Fin de la formation de plus de 
mille ex-rebelles

TUNISIE 

Rejet de la demande 
de libération conditionnelle 
de l’un des candidats 
à la présidentielle  

La demande de libération de l’homme d’affaire tunisien, candidat au 
scrutin présidentielle anticipée du 15 septembre, Nabil Karoui, a été 
rejetée par la Chambre d’accusation de la Cour d’appel de Tunis, a 
révélé mardi, Kamel Ben Messaoud, membre de son comité de 
défense.

L’avocat de Nabil Karoui a précisé que le comité de défense a déposé une 
demande de libération en date du 27 août dernier, avant d’annoncer qu’une 
réunion devait se tenir hier pour en décider des mesures à prendre ulté-
rieurement.  
Nabil Karoui, président du parti «Qalb Tounes» (Au cœur de la Tunisie) 
avait été intercepté par une unité sécuritaire tunisienne, le 23 août, alors 
qu’il rentrait du nord-ouest vers la capitale.  
Il a été placé en détention dans une prison de la capitale pour soupçons de 
blanchiment d’argent et d’évasion fi scale, après une plainte déposée contre 
lui par l’organisation tunisienne de la société civile «I Watch» en 2017.  
Malgré son état d’arrestation, sa campagne électorale pour la présidentielle 
anticipée a quand-même été déclenchée par sa femme, lundi, dans la pro-
vince de Gafsa, dans le sud-ouest du pays.

COMMERCE

La zone tripartite 
de libre-échange africaine 
sera opérationnelle 
en début 2020
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Une vingtaine de professionnels congolais et 
internationaux, d’experts de l’industrie musicale et des 
maisons de production, notamment Sony Music, 
Universal, Believe digital, est attendue à l’Institut 
français du Congo (IFC) de Brazzaville, du 17 au 18 
septembre, dans le cadre de la deuxième édition de « 
African music forum ». Le meilleur de la musique 
congolaise actuelle signera un contrat avec l’une de ces 
maisons de production.

Organisé par la plate-forme 
Bomayé Musik en partenariat 
avec l’IFC, le ministère de la 
Culture et des arts, Les Dé-
pêches de Brazzaville, MTN, 
l’Archipel duty free, African 
music forum est un événe-
ment professionnel majeur 
du continent, tourné vers 
l’économie des musiques 
actuelles en Afrique. C’est 
une occasion unique pour 
les artistes de présenter leur 
travail devant les profession-
nels internationaux.  
Des tables rondes, confé-
rences, ateliers, rencontres, 
concerts seront au ren-
dez-vous. Durant deux jours, 
dix-sept artistes vont valoir 
leurs talents devant les di-

recteurs de maisons de pro-
duction internationales. Ces 
artistes seront répartis en 
deux shows cases.
Le premier  show case sera 
animé de 15 h à 16h par les 
mamans du Congo, le groupe 
LBL, double R (gagnant 
tremplin rap 2018), Fonda-
tion Vivendi (gagnant trem-
plin rap 2019), Even’s Mab, 
Valdy Mikamona et les Ban-
tous de la capitale.
Le second sera à partir de 18 
h par Young Ace, Sosey, Fox 
N64, Biz Ice, Fanie Fayar, 
Key Kolos, Makhalba Ma-
lechek, Sheryl Gambo, MLG 
Mochristo, Roga Roga et Ex-
tra Musica. Tour à tour, les 
artistes monteront sur scène 

pour démontrer de quoi ils 
sont capables et arracher un 
contrat auprès de ces mai-
sons de production.
Rappelons que African mu-
sic forum a pour vocation de 
réunir les principaux acteurs 
de la musique autour de pro-
blématiques et d’enjeux com-
muns ; renforcer l’industrie 
de la musique congolaise et 
plus largement africaine, par 
l’accompagnement et la pro-
fessionnalisation des acteurs 
du secteur ;   développer et 
renforcer un réseau de pro-
fessionnels de musique sur 
le marché local et internatio-
nal ; faciliter l’accès des pro-
fessionnels aux marchés sur 
le continent et dans le reste 
du monde ; contribuer aux 
activités conjointes de lob-
bying et de plaidoyer pour la 
reconnaissance et le soutien 
national, régional et africain 
du secteur de la musique.
L’événement se tient chaque 
année.

 Rosalie Bindika

AFRICAN MUSIC FORUM

Des artistes musiciens et producteurs se donnent  
rendez-vous à l’IFC 

La rencontre s’ouvrira le 17 
septembre, pour examiner et 
prendre, entre autres, des 
décisions efficaces sur les 
questions brûlantes de 
l’humanité, notamment celles 
qui touchent l’ensemble de la 
communauté internationale.  

Prélude au rendez-vous de 
haut niveau qui connaîtra la 
participation active des repré-
sentants des pays membres de 
l’Organisation des Nations unies 
(ONU), son Centre d’informa-
tion à Brazzaville et le ministère 
des Affaires étrangères, de la 
coopération et des Congolais de 
l’étranger ont conjointement or-
ganisé, le 4 septembre, une ses-
sion d’information portant sur 
l’agenda et les enjeux de cette 
réunion.     
Précisant le but de cette ses-
sion d’information, le direc-
teur chargé des questions de 
l’ONU au ministère des Affaires 
étrangères, de la coopération 
et des Congolais de l’étranger, 
Ombelle Kembo, a précisé que 
cet échange a pour objectif 
principal de faire le bilan de la 
soixante-treizième session de 
l’assemblée générale de l’ONU 
qui s’achève et d’esquisser les 
grandes lignes et questions qui 
seront débattues par les Etats. 
Parmi ces épineuses questions 
se trouvent celles liées à la paix 
et la sécurité internationale, 
à l’économie, aux finances, au 

développement ainsi que celles 
relatives à la vie sociale, huma-
nitaire et juridique.
Parlant du bilan de cette 
soixante-treizième session or-
dinaire  qui arrive à terme, 
Ombelle Kembo a signifié 
qu’elle s’était ouverte le 18 sep-
tembre 2018, sous la présidence 
du ministre des Affaires étran-
gères de la République d’Equa-
teur, Maria Fernanda Espinosa 
Gaces. Elle s’inscrivait dans la 
perspective de la mise en œuvre 
du programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030 
qui avait été adopté le 25 sep-
tembre 2015, à New York.
Par ailleurs, selon le repré-
sentant de l’ONU, plusieurs 
événements ont marqué cette 
session, à savoir la réunion de 
haut niveau de l’assemblée gé-
nérale portant sur le sommet 
Nelson Mandela, le financement 
de l’agenda de développement 
durable à l’horizon 2030, la ren-
contre axée sur l’élimination 
totale des armes nucléaires, la 
réunion de la lutte contre la tu-
berculose ainsi que celle portant 
sur la prévention et le contrôle 
des maladies non transmissibles 
et la réunion des hauts fonction-
naires du groupe des 77 et la 
Chine.  «C’est à juste titre que 

Maria Fernanda Espinosa 

Garces avait placé son man-

dat sur le thème «Dialogue et 

renforcement du multilatéra-

lisme en tant que catalyseur 

pour le bien-être de tous et 

d’une planète durable» », a 
déclaré Ombelle Kembo.

Perspectives de 

la soixante-quatorzième 

session

Etayant les grandes questions 
qui seront à l’ordre du jour de 
la prochaine session, Ombelle 
Kembo a signifié que cette ré-
union qui sera placée sous la 
présidence du représentant 
permanent du Nigeria auprès 
des Nations unies, Tijjani Mu-
hammad Bande, aura pour 
thème « Dynamiser les efforts 
multilatéraux pour l’éradication 
de la pauvreté, l’éducation, l’ac-
tion contre le changement cli-
matique et l’inclusion ». Ainsi, 
sur la base de ce thème, les di-
rigeants du monde procèderont 
à l’évaluation de la situation in-
ternationale pour trouver des 
solutions positives et durables 
aux problèmes dont l’humanité 
est confrontée. Car le panora-
ma de la situation internatio-
nale laisse entrevoir de réels 
signes d’inquiétudes. « Beau-

coup de conflits agitent tou-

jours le monde et demeurent 

insolubles. Et des millions de 

personnes affrontent de façon 

quotidienne des situations 

d’injustice intolérables », a 
encore ajouté Ombelle Kem-
bo, avant de reconnaître que 
si les Etats ne s’accordent pas 
sur leur limitation et conti-

nuent de violer les engagements 
qu’ils ont souscrits en faveur 
de la non-prolifération et l’éli-
mination de toutes catégories 
d’arme, la menace sur la paix 
prendra toujours l’ampleur.    

Les questions à examiner 

pour l’intérêt du Congo 

Abordant les questions liées aux 
Congo, l’orateur a souligné qu’au 
cours de cette session, l’accent 
sera mis sur le rôle qu’il joue au 
plan international, notamment 

la médiation pour la consolida-
tion de la paix en République 
centrafricaine, la présidence 
de la Conférence internationale 
sur la région des Grands Lacs 
et l’engagement que le Congo a 
pris pour la protection de l’en-
vironnement. « L’ampleur et 

la pertinence des questions à 

examiner ainsi que l’impor-

tance des décisions à prendre 

impliquent directement la 

participation de tous les Etats 

membres », a-t-il conclu.     
Rock Ngassakys

74E SESSION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’ONU 

Environ 193 Etats membres attendus à New York

Ombelle Kembo
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Le programme de l’exécutif national, présenté le 3 septembre devant 
la représentation nationale par le Premier ministre, est loin de 
convaincre l’opposition parlementaire menée par la plate-forme « 
Lamuka », dont la plupart des députés ont tenu à manifester leur 
désapprobation en suspendant leur participation à la plénière.     

« Un chapelet de bonnes 

intentions ». C’est ainsi que 
les députés de l’opposition 
ont qualifié le document 
rendu public par Sylvestre 
Ilunkamba dont le discours 
fleuve était loin de les émou-
voir. « C’est du déjà entendu », 
ont laissé entendre certains, 
convaincus que rien de bon 
ne sortira de ce programme 
en termes d’amélioration du 
vécu quotidien des Congo-
lais.  Tout en s’interrogeant 
sur la manière dont le pro-
gramme de cent jours du chef 
de l’Etat, Félix Tshisekedi, 
pourra s’intégrer dans celui 
de Sylvestre Ilunga Ilunkam-
ba censé être quinquennal, 
d’autres députés de l’opposi-
tion ont fustigé le fait qu’il ne 
soit pas accompagné d’une 
feuille de route ou encore 
d’un plan d’actions. 
Dans leurs interventions, 
nombre des députés de l’op-

position ont invité le Premier 
ministre à engager son gou-

vernement sur la voie des 
réformes institutionnelles 
en vue de relever les défis 
que connaît le pays. Des ré-
formes qui passent, entre 
autres, par la réduction des 
dépenses jugées « budgé-

tivores » allouées aux insti-
tutions publiques, en vue 
d’épargner de l’argent pou-
vant financer les actions de 
développement.               
Des remous se faisaient déjà 
entendre au début de la cé-

rémonie dans les milieux de 
l’opposition parlementaire 
qui ont estimé que le docu-
ment qui leur avait été re-
mis n’était pas celui lu à la 
tribune par le chef du gou-
vernement. « Le Premier 

ministre nous a roulés, le 

texte qu’ils nous ont remis 

n’est pas celui qu’il a pré-

senté auprès du bureau de 

l’Assemblée nationale », a 
fait savoir le député Tambwe 
Eliezer. Ce qui a conduit cer-
tains députés de l’opposition 
à quitter la salle.
Le coup de butoir est venu 
du député Chérubin Okende, 
cadre de « Lamuka », qui a 
informé la plénière de la non 
participation de l’opposition 
parlementaire à l’investiture 
du gouvernement Ilunga 
Ilukamba qu’il a qualifié de 
« cavalière ». C’est donc 
acté, l’opposition se dit prête 
à boycotter son investiture 
qui, d’après elle, n’est pas 
l’homme de la situation.

Alain Diasso

GOUVERNEMENT 

L’opposition sur le point de boycotter l’investiture  
de Sylvestre Ilunkamba 

Le député national et cadre de Lamuka, Chérubin Okende

La  structure en ligne a pour 
objectif d’offrir aux concernées 
une prise en charge médicale, 
juridique, psychologique et 
sociale.      

La clinique virtuelle, une 
idée de deux start-up congo-
laises, Myvirtual planning et 

avocats.cd., offre gratuite-
ment ses services à distance 
aux victimes de harcèlement 
sexuel dans les milieux sco-
laires et académiques. Un 

numéro de contact leur 
est proposé via WhatsApp, 
le +243992503056. Elles 
peuvent aussi alerter les ani-
mateurs de cette structure 
en se connectant au site ou 
à ses pages réseaux sociaux.
A en croire ses initiateurs, 

cette clinique est dite vir-
tuelle parce qu’elle offre de 
l’assistance à distance aux 
victimes. Elle regroupe des 

experts de plusieurs do-
maines,  notamment la san-
té, le droit et la psychologie.
La clinique d’assistance vir-
tuelle offre également le ser-
vice de consultation gratuite 
des victimes. Elle organise 
aussi des campagnes de sen-

sibilisation en ligne de la po-
pulation aux risques du har-
cèlement sexuel.

Blandine Lusimana

HARCÈLEMENT SEXUEL EN MILIEU SCOLAIRE ET ACADÉMIQUE 

Mise en place d’une clinique 
virtuelle d’assistance aux victimes

Des Congolais vivant au pays de Mandela avaient dénoncé le silence 
des autorités de leur pays face à la situation.   

La recrudescence des actes de xénophobie en Afrique 
du Sud a suscité plusieurs réactions en République dé-
mocratique du Congo (RDC), depuis le week-end der-
nier. Face à cette situation préoccupante, l’ambassadeur 
de la RDC en Afrique du Sud, Bene Mpoko, a invité les 
ressortissants de son pays au calme dans l’attente des 
solutions appropriées. Il a rassuré qu’aucune procédure 
d’expulsion n’a été déclenchée contre eux.
Certains Congolais vivant en Afrique du Sud se sentent 
abandonnés et craignent d’être victimes de la xénopho-
bie. Ils exigent à leurs autorités de donner des orienta-
tions claires sur l’attitude à tenir pendant cette période. 
Face à ces craintes, l’ambassadeur Mpoku a demandé 
aux uns et aux autres d’éviter de sortir. « Des disposi-

tions sont en train d’être prises pour que les Congo-

lais vivant en Afrique du Sud soient à l’abri », a-t-il 
assuré.   
Par ailleurs, l’ambassade de la RDC à Pretoria a été fer-
mée depuis le 3 septembre. « Aujourd’hui, nous avons 

fermé l’ambassade. Les employés de l’ambassade ha-

bitent un peu partout dans la ville de Pretoria. Je 

n’ai pas voulu les exposer aux actes de la xénopho-

bie », a annoncé l’ambassadeur.
A Kinshasa, des voix ne cessent de s’élever pour dénon-
cer les événements actuels dans plusieurs villes sud-afri-
caines et appellent à des manifestations diverses devant 
l’ambassade d’Afrique du Sud.

Jeannot Kayuba 

XÉNOPHOBIE EN AFRIQUE DU SUD

Les ressortissants de la 
RDC appelés au calme
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Le récipiendaire a été 
récompensé pour son 
engagement sans faille dans 
la défense et la promotion 
des droits de l’homme, de la 
démocratie et de la bonne 
gouvernance.

La Nouvelle dynamique de la 
société civile en République 
démocratique du Congo 
(NDSCI) qui a pour vision un 
pays où règnent l’Etat de droit, 
la démocratie et la bonne gou-
vernance et où les citoyens 
font preuve de patriotisme 
ainsi que d’engagement avé-
rés, a désigné le président de 
l’Association africaine de dé-
fense des droits de l’homme 
(Asadho) comme lauréat de 
la quatrième édition de son 
prestigieux prix citoyen « Pa-
triote en or ». Cette édition, 
explique la NDSCI, aura lieu le 
15 septembre, à Bukavu, dans 
le Sud-Kivu, en marge de la 

Journée internationale 

de la démocratie.

Le prix Patriote en or, note-
t-on, est une initiative de la 
NDSCI. Il vise à encourager 
l’excellence dans la société 
congolaise et à montrer à la 
face du monde que tout n’est 
pas que pourriture en Ré-
publique démocratique du 
Congo (RDC) et « qu’il y a 

des hommes et des femmes 

qui, en dépit des conditions 

précaires, essayent de sortir 

du lot en se comportant di-

gnement au sein de la com-

munauté ».

Ce prix cherche également à 
créer une certaine émulation, 
le goût de l’excellence et de 
bien faire en RDC. « Dans un 

pays en pleine mutation et 

où les antivaleurs ont ten-

dance à être considérées 

comme la norme , une socié-

té en manque de repères po-

sitifs, le prix Patriote en or 

est donc cette réponse idoine 

à cette crise de moralité et 

d’irresponsabilité citoyenne 

qui gangrène au plus haut 

sommet notre pays », a expli-
qué la NDSCI. Cette distinc-
tion, précise la structure, est 
une reconnaissance citoyenne 
qui ne comporte aucun gain 
financier en dehors de cette 
grande considération et éléva-
tion par ses compatriotes.

Une émanation 

des citoyens

Le prix Patriote en or est 

également, selon la NDSCI, 
une émanation des citoyens 
qui, au travers d’un vote, pro-
posent des personnes phy-
siques et/ou morales qu’ils 
estiment avoir fait quelque 
chose de particulier au béné-
fice de la communauté congo-
laise voire internationale. « 

C’est à l’issue de cet exercice 

démocratique que votre nom 

a été proposé par plusieurs 

compatriotes ; ce qui a rete-

nu l’attention particulière 

du jury indépendant consti-

tué à cet effet et vous avez 

été plébiscité Patriote en 

or pour votre engagement 

sans faille dans la défense 

et promotion des droits de 

l’homme, de la démocratie et 

de la bonne gouvernance », 
a expliqué la NDSCI, motivant 
le choix porté à Jean-Claude 
Katende.
L’organisation a également 
reconnu que dans toutes les 
grandes batailles pour l’al-
ternance et la démocratie en 
RDC, ce juriste et activiste 
des droits de l’homme a tou-
jours été à la première ligne, 
au risque de sa propre vie. Ses 
tribunes publiées quotidienne-
ment sur les réseaux sociaux, 
affirme la NDSCI, contribuent 
énormément à l’ancrage des 
valeurs démocratiques dans le 
chef de plus d’un Congolais. « 

Vous élever au rang de Pa-

triote en or ne serait qu’une 

conséquence logique de 

votre engagement et amour 

du Congo, vous demeurez 

une véritable sentinelle du 

temple », a écrit la NDSCI, 
dans un document signé par 
son président, Jean Chrysos-
tome Kijana, et le président 
du jury, le Pr Arnold Nyaluma.
La NDSCI, par ailleurs, a ap-
pelé les Congolais à apprendre 
à reconnaître et honorer ceux 
et celles d’entre eux qui se 
distinguent positivement et ne 
pas toujours attendre que ça 
soit les autres qui les élèvent. 
La structure les a également 
exhortés à apprendre à recon-
naître les mérites des uns et 
des autres pendant qu’ils sont 
encore vivants et non attendre 
leur disparition pour les cou-
vrir d’éloges souvent « hypo-
crites ».
Dans le programme de cette 
activité prévue pour le 15 sep-
tembre à Bukavu, la NDSCI, 
qui dit attendre tous les lau-
réats dont Jean-Claude Ka-
tende à cette grande messe 
nationale de la citoyenneté 
et du patriotisme, prévoit, 
bien avant les cérémonies of-
ficielles de remises du prix, 
certaines activités. 
Il s’agira, entre autres, d’une 
grande conférence publique 
autour du thème « Jeunesse 
et intellectuels congolais, quel 
engagement citoyen pour 
l’émergence de la RDC: enjeux 
et défis ».

Lucien Dianzenza

DISTINCTION

Jean-Claude Katende lauréat du prix citoyen « Patriote en or »

Jean-Claude Katende/Adiac

La rencontre, une initiative de la Caritas Congo en collaboration avec 
Anglican Alliance sous le haut patronage de la Conférence épiscopale 
nationale du Congo, avec l’appui de Caritas d’Angleterre et du Pays de 
Galles (Cafod), pourra se tenir courant ce mois.        

Les assises auront pour 
thème « Epidémie de la ma-
ladie à Virus Ebola à l’est de 
la RDC, une menace pour le 
peuple de Dieu et un défi pour 
les confessions religieuses ». 
Avant la tenue de cette table 
ronde, les agences catho-
liques œuvrant dans le pays 
autour de la Caritas Congo 
ont pris part à un forum pays 
qui a porté sur la cartogra-
phie et la coordination des 
réponses des organisations 
membres de Caritas Interna-
tionalis contre cette maladie.
Les participants à ce « 
Country forum » ont aussi 
abordé la question relative à 
la pérennisation de l’implica-

tion du réseau Caritas dans la 
lutte contre Ebola, avec une 
vision inclusive par rapport à 
d’autres maladies. Il s’agit no-
tamment de la rougeole, du 
tétanos, de la fièvre jaune, de 
la paralysie flasque aiguë, du 
VIH, de la tuberculose, de la 
malnutrition, du paludisme, 
du choléra, etc.
Ils ont souligné, par ailleurs, 
la nécessité d’améliorer la 
visibilité de cette contribu-
tion du réseau Caritas. Un 
photographe mandaté par 
la Caritas Internationalis est 
annoncé dans ce sens pour 
réaliser des reportages sur le 
travail du réseau Caritas dans 
les zones affectées par Ebo-

la. Au-delà de ces reportages, 
les matériaux de communi-
cation qu’il produira seront 
destinés à appuyer le plai-
doyer que poursuit Caritas 

Internationalis dans la mo-
bilisation des fonds pour la 
riposte contre cette maladie. 
Ce Country forum a réuni les 
directeurs-pays de Cafod, de 

Caritas des Etats-Unis, de Ca-
ritas d’Irlande, de Caritas In-
ternational Belgique, autour 
du staff de Caritas Congo.

Blandine Lusimana

LUTTE CONTRE EBOLA 

Les confessions religieuses envisagent une table ronde

Les participants au Country forum de Caritas 
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Ilunga Ilukamba, le Premier 
ministre rd-congolais, a 
affirmé sa détermination 
d’aller jusqu’au bout de la 
réforme du portefeuille de 
l’État sur la base d’un 
état-de-lieu exhaustif du 
secteur près de dix ans 
après le lancement du 
processus de 
transformation par le 
gouvernement de la 
République.  

L’ancien patron du Comité 
de la réforme des entreprises 
du portefeuille de l’Etat (Co-
pirep) était très attendu, le 
3 septembre à l’Assemblée 
nationale, sur le dossier de 
la réforme du secteur public. 
Le projet initié avec faste en 
2008 s’est finalement enlisé en 
chemin sans produire les ré-
sultats escomptés. A ce stade, 
la nouvelle la plus importante 
dans le discours du chef de 

l’exécutif est la détermina-
tion de poursuivre la réforme 
sur la base, a-t-il insisté, d’un 
état des lieux exhaustif de la 
situation des entreprises pu-
bliques. Il a rappelé l’objectif 
principal de la réforme de les 
rendre  plus compétitives en 
adaptant leur mode de gestion 
à celui des privés. Il s’agit, en 
outre, de les conformer à leur 
nouvelle nature juridique.
En effet, il faut rappeler que la 
première phase de la réforme 
a concerné précisément la 
transformation juridique des 
entreprises publiques en so-
ciétés commerciales. Seule 
cette réforme juridique est 
complètement achevée, mais 
il reste encore l’épineuse 
question de la restructuration 
qui fait couler de l’encre et 
de la salive. Son application 
sur le terrain reste probléma-
tique dans la mesure où, par 

exemple, l’exécutif central 
continue à ce jour, malgré 
la transformation en socié-
té commerciale, à nommer 
les mandataires au plus haut 
niveau.   Pour le Premier mi-
nistre, le gouvernement de la 
République doit accompagner 
la réforme des entreprises 
pour améliorer la qualité de la 
prestation des entreprises pu-
bliques. Il a reconnu tout de 
même quelques progrès dans 
le fonctionnement de ces enti-
tés publiques. Bien au-delà de 
la réforme, Ilunga Ilunkamba 
a annoncé également, dans la 
foulée, des actions concrètes 
pour relancer le secteur pu-
blic. Dans les mines, par 
exemple, il y a au total cinq 
entreprises concernées : la 
Gécamines, la Miba, la Sokimo 
et la Société minière Kisenge 
manganese. Chacune d’elle va 
bénéficier d’un accompagne-

ment pour leur relance.
En ce qui concerne la princi-
pale entreprise minière pu-
blique, en l’occurrence la Gé-
camines, le gouvernement de 
la République a commencé par 
cerner certaines probléma-
tiques de fond : la restructu-
ration inachevée, le vieillisse-
ment de l’outil de production, 
le caractère résiduel de ses 
réserves, la cession des meil-
leurs gisements et le carac-
tère déséquilibré de son rôle 
dans les joint-ventures. Il a 
promis d’accompagner la Gé-
camines, entre autres, dans sa 
dynamique de transformation 
et dans la reconstitution d’un 
patrimoine minier certifié. Par 
ailleurs, il a promis de suivre 
de près les prochaines discus-
sions entre la Gécamines et 
ses partenaires.  
Pour le reste, les prochains 
défis qui se dessinent dans le 

secteur minier intègrent plu-
sieurs réalités : l’envahisse-
ment des concessions par les 
artisanaux, l’absence d’usine 
de traitement et de transfor-
mation et surtout la dispari-
tion du chemin de fer.
La Miba fait partie aussi du 
vaste programme de relance 
du gouvernement, avec la réa-
lisation des nouveaux investis-
sements pour l’exploitation de 
la roche mère. Quant au trans-
port, le personnel de la SNCC 
peut se réjouir de la volonté 
du Premier ministre, leur tout 
dernier président du Conseil 
d’administration, de relancer 
la capacité d’intervention de 
ce géant du transport en Ré-
publique démocratique du 
Congo, une autre entreprise 
publique transformée. Une 
priorité sera accordée à la 
ligne Kolwezi-Dilolo. 

Laurent Essolomwa

ENTREPRISES PUBLIQUES

L’ancien patron du Copirep décidé de faire bouger les lignes 

La directrice exécutive du Conseil mondial du diamant (CMD) qu’elle a 
présidé pendant deux ans vient d’être nommée dans la multinationale 
anglo-suisse au Congo-Kinshasa au poste de Executive director et head 
of corporate affairs, spécialisée dans l’extraction de matières 
premières.    

En République démocratique 
du Congo (RDC), Glencore 
exploite actuellement la mine 
Mutanda, la plus grande mine 
de cobalt au monde. Celle-ci 
a produit, en 2018, près de 
deux cent mille tonnes de 
cuivre et plus de vingt-sept 
mille tonnes de cobalt, soit un 
cinquième de l’approvision-
nement mondial de cobalt.
« Le moment est venu pour 
moi de passer à autre chose... 
De nouvelles opportunités se 
sont présentées et, à ce stade 
de ma carrière, j’ai le senti-

ment que je dois les saisir », a 
fait savoir Marie-Chantal Ka-
ninda dans un message publié 
sur le site web du CMD. Bien 

que son mandat en tant que 
directrice exécutive du CMD 
ait officiellement pris fin le 31 
août, Marie-Chantal Kaninda 
va néanmoins prendre part à 
l’assemblée générale annuelle 
de cette organisation qui aura 
lieu à Anvers, en octobre, et 
à la réunion plénière du Pro-
cessus de Kimberley prévue à 

New Delhi, en novembre.
Marie-Chantal Kaninda a été 
nommée directrice exécutive 
du CMD le 1er mars 2017. Au 
cours de son mandat notam-
ment, cette structure a été 
invitée à s’exprimer pour la 
première fois au département 
d’État américain.
Elle a contribué à faire pro-
gresser le processus de Kim-
berley et a également repré-
senté le CMD, notamment aux 
Nations unies, au Conseil eu-
ropéen, à l’Union africaine, à 
l’Organisation de coopération 
et de développement écono-
miques et lors de plusieurs 
autres événements, notam-

ment l’African-Belgium Bu-
siness Week, où elle a été pré-
sidente d’honneur deux fois 
de suite. En outre, au cours 
de son mandat, Marie-Chantal 
Kaninda a beaucoup voyagé, 
rencontrant à l’occasion des 
ministres africains et des res-
ponsables gouvernementaux, 
et à d’autres moments, des 

mineurs ordinaires et leurs 
familles, en particulier lors 
des visites d’examen du pro-
cessus de Kimberley. « Pen-

dant toutes ces occasions, 

j’ai eu le sentiment de ren-

forcer le sens de l’engage-

ment de notre industrie à 

l’égard de toutes ses parties 

prenantes, et je pense que 

nous avons été en mesure 

de toucher les cœurs et de 

changer l’esprit des gens », 
a-t-elle fait savoir dans son 
message.
 
Avocate des communautés 

minières

Le CMD est une organisa-
tion industrielle axée sur 
la prévention des diamants 
de conflits d’entrer dans la 
chaîne d’approvisionnement 
mondiale et qui vise à pré-

server la valeur attachée aux 
diamants naturels. Créée en 
2000, elle est la seule orga-
nisation où le commerce des 
diamants est totalement re-
présenté, du producteur au 
détaillant, et comprend les 
entreprises commerciales les 
plus influentes, les organisa-
tions à but non lucratif et des 
entreprises privées. Le CMD 
est la voix de l’industrie in-
ternationale du diamant dans 
une collaboration tripartite 
avec les gouvernements et la 
société civile connue sous le 
nom de Processus de Kim-
berley. 
Titulaire d’un diplôme en éco-
nomie de l’université de Liège 
en Belgique, Marie-Chantal 
Kaninda cumule vingt-et-une 
années d’expérience pro-
fessionnelle dans le secteur 
minier au sein de grands 
groupes internationaux. Elle 
a été directrice des relations 
extérieures pour l’Afrique de 
Rio Tinto, deuxième groupe 
minier au monde par sa ca-
pitalisation boursière. Avant 
de rejoindre Rio Tinto, elle a 
occupé des postes dans les 
domaines de l’administra-
tion, de la communication 
et des affaires extérieures 
au sein d’autres sociétés mi-
nières internationales telles 
que Ashanti Goldfields, An-
gloGold Ashanti et De Beers, 
premier groupe minier dans 
le secteur du diamant.

Patrick Ndungidi

SECTEUR MINIER

Marie-Chantal Kaninda rejoint Glencore en RDC

Marie-Chantal Kaninda

« Le moment est venu pour moi de 
passer à autre chose... De nouvelles 
opportunités se sont présentées et,  

à ce stade de ma carrière, j’ai le 
sentiment que je dois les saisir »
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Sur l’initiative de l’Association des jeunes créateurs, 
antenne de Pointe-Noire, une formation de danse couplée à 
la percussion et au chant a lieu du 2 au 6 septembre, à 
l’espace culturel Le Continental.   

 La formation regroupe une 
dizaine de jeunes hommes et 
filles passionnés par la danse. 
Son animateur, Chrysogone 
Diangouaya dit chef Chry, 
danseur et chorégraphe ins-
tallé en France, va partager 
pendant une semaine son 
savoir et son expérience au 
cours de cet atelier qui bé-
néfice du soutien des compa-
gnies Viluka, Ku Konde et du 
festival de théâtre Kimoko.
Pour les jeunes danseurs de 
Pointe-Noire, cet atelier est 
une occasion de se perfection-
ner en danse contemporaine 
avec l’expérience que Chryso-
gone Diangouaya a acquise au-
près des icônes telles Richard 
Demarcy, Germaine Acogny,  
Carlos Orta, Avi Kaiser, Louise 
Burn, Elsa Wolliastion, etc.
Quinquagénaire aujourd’hui, 

Chrysogone Diangouaya est 
le précurseur de la danse 
contemporaine au Congo qu’il 
développe avec différentes 
actions innovantes. Le créa-
teur du Centre d’expression 
corporelle, d’art dramatique, 
de contes, de percussions 
et chants africains dans les 
années 1990, à Brazzaville, 
avant d’opter pour la danse 
contemporaine, s’est illustré 
par le passé aussi en danses 
smurf et break dance. Grâce 
à ses recherches, il a créé sa 
propre technique d’expres-
sion contemporaine fondée 
sur les danses traditionnelles 
africaines et les mouvements 
naturels du corps. Il a don-
né naissance à la première 
compagnie de danse contem-
poraine congolaise, le bal-
let-théâtre Monana, avant de 

créer, en 1994, l’Association 
des jeunes créateurs de Braz-
zaville avec pour but de les 
propulser et les faire connaître 

au grand public.
Actuellement, Chrysogone 
Diangouaya dirige un centre 
de danse à Paris et est l’ini-

tiateur du festival de choré-
graphie et de danse Mabi-
na-danse.

Hervé Brice Mampouya

CHORÉGRAPHIE 

Chrysogone Diangouaya anime une formation de danse 

Des danseurs en formation à Pointe-Noire / DR 

Certains enfants vivant à Pointe-Noire passent leur temps dans les cours des 
écoles, se livrant aux jeux dangereux sans avoir conscience des risques qu’ils 
encourent.  

Chaque année en période de fermeture des classes, la plupart des parents 
envoient leurs enfants en colonie de vacances pour leur permettre de faire 
de nouvelles rencontres, de s’évader et de découvrir de nouveaux horizons.  
Malheureusement, certains d’entre eux n’ont pas cette chance d’aller pas-
ser les vacances ailleurs et traînent dans les quartiers à longueur de journée 
car peu d’activités leur sont proposées.  Face à cela, ils ont  transformé les 

établissements scolaires en centres de jeux afin de se partager des mo-
ments inoubliables. Les activités ludiques qui y sont pratiquées sont variées 
et parfois peu originales, telles que la course, le karaté, le football.
Cependant, il y en a qui se livrent à des jeux dangereux. Un groupe d’enfants 
s’est donné du plaisir en courant sur les toitures des classes de l’école pri-
maire David-Kouanga-Makosso. «Il s’agit là d’un jeu dangereux. Et s’ils 

venaient à trébucher », a regretté  Kassa, habitant du quartier Makayabou. 
Notons qu’à Pointe-Noire, le constat est presque le même dans tous les éta-
blissements scolaires, les cours des écoles sont transformées en air de jeux.

Hugues Prosper Mabonzo 

En présence du représentant du coordonnateur du Projet d’appui au développement des 
entreprises et de la compétitivité (Padec), Bernard Ofamalekou, l’atelier national de 
validation du Mécanisme de gestion des plaintes (MGP) s’est ouvert le 4 septembre, à 
Pointe-Noire.  

Ouvrant les travaux de  la rencontre au nom 
du coordonnateur du projet, Bernard Ofa-
malekou a rappelé que le Padec est un pro-
jet du gouvernement congolais financé par 
la Banque mondiale et lancé depuis le 7 juin 
dernier. A partir de cette  date, ce projet est 
entré dans sa phase opérationnelle. Ainsi, a-t-
il poursuivi, comme pour tout projet financé 
par la Banque mondiale, le Padec est assu-
jetti aux exigences des politiques de sauve-
garde de cette banque dans la mise en œuvre 
de toutes ses activités.
«Parmi les exigences de la Banque mon-
diale figure la mise en place d’un mé-
canisme de gestion des plaintes, ce mé-
canisme permet de traiter les questions 

environnementales ou sociales pendant 
la mise en œuvre du projet. Pendant 
cette mise en œuvre, plusieurs conflits 
peuvent être signalés occasionnant plu-
sieurs contradictions pour lesquelles les 
solutions appropriées ne sont pas souvent 

trouvées », a-t-il signifié. 
Et Bernard Ofamalekou d’ajouter : «Ces 
plaintes sont souvent issues des contra-
dictions qui naissent entre des entre-
prises, les prestataires et la population 
riveraine dans l’appréhension de la mise 
en œuvre des activités. C’est pour cela, le 
Padec a élaboré un MGP qui fera l’objet 

d’une validation ce jour».

Séverin Ibara

ENTREPRENEURIAT 

Un atelier se penche  
sur la gestion des plaintes

La photo de famille 

VACANCES SCOLAIRES 

Des établissements 
transformés en centres  
de jeux

Les enfants jouant sur les toits de l’école primaire David-Kouanga-Makosso / crédits photos 
Gislain Juvenal Ekiembé
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ARRÊT SUR IMAGE

La photo de famille des élèves des écoles Saboukoulou 2 (Ouenzé) et 
Soprogi (Moukondo) après avoir visité, le 4 septembre, le musée galerie 
du Bassin du Congo.

En prélude à la troisième édition du festival « Mbote Hip-Hop », grand 
concert dédié aux cultures urbaines, tous les jeunes talents 
passionnés de slam, danse, rap et pour la première fois, les beatmaker 
et Dj, sont conviés à postuler au plus tard le 7 septembre à 17h 00, à la 
réception de l’Institut français du Congo (IFC).  

Les inscriptions dans les catégories danse, slam, rap et Dj se feront sur 
prestation, dans la limite des places disponibles. Cependant, les mana-
gers et beatmakers devront soumettre un dossier composé d’un cur-
riculum vitae, d’une lettre de motivation, d’un CD contenant les sons 
originaux, pour le beatmaker.
Au terme du tri des candidatures, les artistes sélectionnés participe-
ront aux scènes Tremplin, du 10 au 12 septembre à l’IFC, en vue de 
remporter un prix dans chaque catégorie.
Au cours de cette édition, le lauréat de chacune des catégories béné-
fi ciera d’un ordinateur portable et se produira en première partie des 
artistes majeurs de hip-hop des deux Congo, lors du Mbote Hip-Hop, 
le 28 septembre.
Par ailleurs, horsmis les ordinateurs que recevront les lauréats, le 
programme Vivendi create joy et Universal music group, en partena-
riat avec Canal +, octroiera également dix jours de formation à trente 
jeunes artistes brazzavillois, afi n qu’ils participent à l’essor de la mu-
sique urbaine du Congo. Programmée à partir du 12 octobre, la forma-
tion se destinera notamment à dix rappers, dix managers, cinq Dj et 
cinq beatmakers. Pour cette année, l’atelier beatmaking sera animé par 
Dj Le motif de la République démocratique du Congo (RDC) et Patrick 
Mayama dit Tchopal de studio Scarla records. La communication digi-
tale et réseaux sociaux sera assurée par Mark’Aurel Kitoko, fondateur 
de la plate-forme Nguenama qui œuvre pour la communication digitale 
des artistes. Dj Mboh, quant à lui, formera au Djing, pendant qu’Audrey 
Wangani, assisté d’Alain Bassekemba, dirigera l’atelier d’écriture et de 
techniques de scène. Les techniques de management et les notions de 
réalisation d’un pressbook seront partagées respectivement par Josué 
Bakoua et Vady Kouloutch. Et enfi n, Béril Nzila, label manager Congo 
et RDC, de Believe digital, partagera son expérience sur l’industrie mu-
sicale, les métiers de la musique et le streaming.

Merveille Atipo (stagiaire) 

SCÈNES TREMPLIN 

Fin des inscriptions 
le 7 septembre 

L’organisation de 
l’événement à 
l’Institut français du 
Congo (IFC) de 
Brazzaville s’inscrit 
dans le cadre de la 
célébration du 197e 
anniversaire de 
l’indépendance du 
Brésil survenue le 7 
septembre 1822.  

La cérémonie 
d’ouverture a 
eu lieu, le 3 sep-
tembre, en pré-
sence du ministre 
d’Etat, ministre 
de l’Agriculture 
et de l’élevage, 
Henri Djombo, 
et de plusieurs 
diplomates accré-
dités au Congo 
ainsi que les conseillers du 
président de la République. Le 
lancement de la Semaine du 
cinéma brésilien cadre égale-
ment avec la «rentrée» à l’IFC 
de Brazzaville, a indiqué Marie 
Audigier, sa directrice délé-
guée. «Nous sommes heu-

reux de lancer cette rentrée 

avec la Semaine du cinéma 

brésilien. Je suis particuliè-

rement heureuse de ce parte-

nariat avec l’ambassade du 

Brésil », a-t-elle déclaré.
L’ambassadeur du Brésil au 
Congo, Raul de Taunay, a ex-
primé le plaisir pour son pays 
d’organiser ce festival en ce 
haut lieu de la culture. 
C’est un grand moment de 
fraternité exceptionnelle 
entre Brésiliens et Congo-
lais, a-t-il dit.  
Raul de Taunay a aussi exprimé 
le sentiment d’amitié ancienne 
et de confi ance qui lie toujours 
les Congolais et les Brésiliens. 
Il a manifesté également la joie 

avec laquelle l’ambassade du 
Brésil accueille non seulement 
les autorités congolaises mais 
aussi les étudiants. « Les Bré-

siliens sont habitués à rece-

voir les Congolais avec joie 

dans leur pays. C’est cette 

même lumière qui brille 

dans les yeux de ceux qui 

nous entourent aujourd’hui. 

Il y a là une sensation de cor-

dialité, car nous nous sen-

tons proches des uns et des 

autres. Et plus que cela, nous 

nous sentons amis », a signi-
fi é le diplomate brésilien.  
Reconnaissant qu’aujourd’hui 
le Brésil est un pays en muta-
tion qui sera affi ché à travers 
cette semaine cinématogra-
phique, Raul de Taunay a re-
mercié l’ambassade de France 
et l’IFC tout en louant la téna-
cité et la dynamique entrepre-
nante culturelle de sa direc-
trice déléguée qu’il n’a jamais 
connue dans ses quarante-cinq 
ans de carrière professionnelle.

Les fi lms à projeter

« L’Intrus », un fi lm de 2002 
d’une durée de 1h 37, réalisé 
par Beto Brant, a ouvert le bal 
de la Semaine du cinéma bré-
silien. Ce fi lm relate l’histoire 
de trois amis, se connaissant 
depuis l’école d’ingénierie, par-
tenaires dans une entreprise 
de construction depuis plus 
de quinze ans. Tout se passe 
bien jusqu’au jour où un dé-
saccord dans la conduite des 
affaires les met en confl it. Le 
partenaire majoritaire menace 
de défaire la société car il n’ac-
cepte pas de négocier avec le 
gouvernement. Cependant, les 
deux autres s’entendent pour 
l’éliminer, persuadés qu’ils 
seront en mesure de diriger 
l’entreprise eux-mêmes. Pour 
cela, ils embauchent un tueur 
à gages, qui a des projets d’as-
cension sociale.
Le 4 septembre, les amoureux 
du septième art ont suivi le fi lm 
« Vie de jeune fi lle », produit en 
2006 d’une durée de 1h41, ré-
alisé par Helena Solberg. Il re-
late l’histoire de l’esclavage. En 
effet, peu après l’abolition de 
l’esclavage (1888) et la procla-
mation de la République (1889) 
au Brésil, Helena Morley com-
mence à écrire son journal in-
time, qui révèle son univers et 
un pays jeune comme la jeune 
fi lle. Loin d’être bonne élève 
et de bien se porter comme sa 
sœur Luizinha, Helena a reçu 
le surnom de « Tempête ». 
Dans son journal intime, elle se 
moque et démasque les préten-
dues vertus des habitants. Le 5 
septembre à 18h00 sera projeté 
le fi lm « Narrateurs de Javé », 
un fi lm de 2004 d’une durée de 
1h40, réalisé par Eliane Caffé.

Bruno Okokana

SEMAINE DU CINÉMA BRÉSILIEN 

Cinq fi lms au programme 

L’ambassadeur du Brésil prononçant son speech avant l’ouverture 
du festival 

Les Diables rouges de la catégorie ont été battus par les Chipolopolos 1-2, 
le 4 septembre, à Lusaka,  au match aller.  

En attendant la phase retour,  le 8 septembre à Brazzaville, les Congolais 
savent désormais à quoi s’en tenir car le tout se jouera à domicile. Les 
joueurs congolais ont manqué de prendre un point à Lusaka, capitale de la 
Zambie, au cours d’une rencontre disputée en présence du chef de l’Etat de 
ce pays, Edgar Lungu. 
En effet, les protégés du coach Elie Ngoya ont été menés dès la cinquième 
minute. Ils ont égalisé à l’entame de la seconde période grâce aux exploits 
de leur capitaine et gardien Joe Ombandza, avant d’encaisser, à la dernière 
minute de la fi n, le but fatal, suite à une erreur défensive. S’ils veulent être 
présents en Egypte, les Congolais doivent redoubler les efforts afi n de re-
monter la pente, le dimanche prochain, devant leur public.

Rudes Ngoma 

(stagiaire)

DERNIER TOUR QUALIFICATIF CAN U 23

Le Congo s’incline devant 
le Zimbabwe


